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- 1. Introduction 

ll n'est pas illegitime de presenter la Suisse comme le modele· meme 
de l'Etat federal plurilingue. La volonte de preserver la diversite lin­
guistique a ete, des la creation de la Suisse moderne, en 1848, une 
constante de la politique federale qui a trouve son expression juridi­
que dans le principe constitutionnel de l'egalite des langues natio­
nales. Car le maintien du plurilinguisme helvetique est unanimement 
considere comme une condition necessaire a la preservation de la 
cohesion nationale. 

Le modele helvetique se trouve ainsi a l'exact oppose du modele de 
l'Etat unitaire qui a vu dans l'emploi d'une seule Iangue nationale un 
indispensable facteur d'identite collective. La France est un exemple 
eclairant de ce second modele1. La Iangue fran~aise actuelle 
n'est-elle pas issue d'un dialecte - celui de l'lle de France - qui a 
reussi a s'imposer a tous les autres par la gräce de la monarchie ca­
petienne, puis par la volonte des differents regimes issus de la Re­
volution de 1789? 

Alors que les problemes linguistiques ont souvent represente une 
question constitutionnelle majeure dans les Etats plurilingues, il n'en 
a pas ete ainsi en Suisse pendantplus d'un siede. Symbole d'une en­
tente et d'une comprehension entre les Confederes que le monde 
nous enviait, le quadrilinguisme helvetique semblait fonctionner 

1 Jean-William IAPIERRE, Le pouvoir politique et I es langues, PUF, Paris 1988, 79 
ss. 
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aussi surement que le meeanisme parfaiteroent huile des pendules 
neuehäteloises. Or, depuis trois deeennies, les eertitudes dans ee 
domaine ont fait plaee a un eertain malaise et a l'inquietude des mi­
norites linguistiques. 

ll est ainsi apparu, dans un pays ou trois Suisses sur quatre sont de 
languematerneUe germanique (4 millians de loeuteurs), que la sim­
ple egalite juridique des langues nationales ne permettait pas de 
proteger effieaeement les minorites linguistiques romanehe (50'000 
loeuteurs) et tessinoise (250'000 loeuteurs, y eompris les italophones 
des Grisons )2. Et de fait, le romanehe est une langue menaeee 
d'extinetion. Quant au Tessin, il voit eonsiderablement augmenter, 
depuis une trentaine d'annees, la part de sa population germano­
phone (11 % en 1980). Deja, dans eertaines eommunes tessinoises, 
la proportion des residents de langue allemande est si eonsiderable 
que l'identite linguistique et eulturelle indigene paralt menaeee3. 

Si la minorite franeophone n'est pas en danger (1 million de loeu­
teurs ), elle peut se plaindre, a l'instar des romanehes et des tessinois, 
de la generalisation de l'emploi, en Suisse allemande, des dialectes 
dans la vie publique et les medias. Cette "offensive"4 dialectale eon­
tribue a ereuser le "fasse linguistique" entre la majorite alemanique 
et des minorites "latines" peu disposees a etudier, outre l'allemand, 
les dialeetes alemaniques. ll est vrai que l'on eonstate, entre les mi­
norites linguistiques elles-memes, une baisse generale de la faeulte 
et de la volonte de se eomprendre en faisant usage des langues na­
tionales5. L'anglais sert de plus en plus souvent aux eommunieations 
entre les Suisses qui ne partagent pas la meme larigue nationale. 

2 Les chiffres donnes ne concernent que la population suisse. 
3 De nombreuses communes tessinoises ont une population residente germano-

4 

phone de plus dc 20 %, voire de plus de 30 % et, dans quelques cas meme, de 
40 % a plus de 50 %. 

Le quadtilinguisme en Suisse - present et futur. Analyse, proposüions et recomman-
dations d'un groupe de travail du Departement federal de l'interieur, Aout 1989. 
Chancellerie federale, Berne 1989, 37. 

5 Ibid. XXV. 
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Le malaise ressenti par les minorites linguistiques, relaye par leurs 
representants au sein des autorites federales, a suscite l'attention du 
monde politique et des scientifiques. Avec une celerite qu'il faut sa­
luer, unprojet de revision de la Constitution federale en matiere lin­
guistique a ete etudie par une commission d'experts designee par le 
Departement federal de l'interieur ( ci-apres la Commission d'ex­
perts ). Les propositions de celle-ci ont ete soumises, au cours d'une 
procedure de consultation, aux cantons, aux partis politiques et aux 
milieux interesses. n en resulte, d'une maniere generale, que l'idee 
d'une revision de la Constitution afin de mieux proteger les minori­
tes linguistiques fait l'objet d'un large consensus. Certes, personne 
ne surestime la part du droit dans la sauvegarde des langues 
menacees. A defaut de la volonte d'une communaute de maintenir 
et de transmettre son _patrimoine linguistique, le droit est impuis­
sant. Mais quand uneteile volonte existe, le droit peut la soutenir et 
l'encourager pardes normes juridiques appropriees. 

A !'heure Oll j'ecris, le message du Conseil federal relatif a la revi­
sion de l'article 116 de la Constitution federale (ci-apres Cst.) n'est 
pas encore paru. Cependant, l'avant-projet de la Commission d'ex­
perts et les variantes d'article constitutionnel proposees dessinent de 
maniere suffisamment precise le cadre dans lequel s'inscriront les 
nouvelles dispositions juridiques pour qu'il soit d'ores et deja pos­
sible, apres avoir tente un bref bilan, d'emettre quelques reflexions 
juridiques sur l'avenir du quadrilinguisme helvetique. 

2. LE DROIT DES LANGDES DANS LA CONSTITUTION 

2.1 L'article 116 Cst. 

La Constitution federale de 1874 a repris teile quelle, en son article 
116, _la disposition inscrite dans la Constitution de 1848, selon la­
quelle; 

"Les trois langues principales de la Suisse, l 'allemand. le francais et 
l 'italien, sont les langues nationales de la Confederation. " 
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En 1938, pour mieux affirmer l'identite helvetique face ä. la menace 
exterieure des partisans d'un grand empire germanique regroupant 
tous les peuples d'expression allemande, l'article 116 Cst. a ete mo­
difie pour inclure le romanehe parmi les langues nationales, taut en 
distinguant entre celles-ci et les langues officielles de la Confedera­
tion. Depuis lors, l'article 116 a la teneur suivante: 

1 L 'allemand, le fran~ais, l'italien et le romanehe sont /es langues 
nationales de la Suisse. 
2Sont declarees langues officielles de la Confederation: l'allemand, 
le fran~ais, l 'italien. 

Outre l'article 116, la Constitution prevoit encore, en matiere lin­
guistique, que !'Assemblee federale tiendra campte, lors de la nomi­
nation des juges au Tribunal federal, de la representation, dans cette 
instance, des trois langues officielles (article 107 Cst.). 

2.2 La repartition des competences entre Ia Confederation et les 
cantons en matiere linguistique 

En vertu de l'article 3 Cst., les cantans sont souverains en tant que 
leur souverainete n'est pas limitee par la Constitution federale. En 
d'autres termes, en matiere linguistique, les cantans sont competents 
dans la mesure ou la Constitution n'attribue pas cette competence ä. 
la Confederation. 

Or, on chercherait en vain une telle competence federale. dans le 
texte de la Constitution. L'interpretation litterale et historique de 
l'article 116 montre clairement que son alinea premier a une valeur 
descriptive et declamatoire, alors que l'alinea secend consacre 
l'egalite des langues officielles de la Confederation. Ce qui permet 
d'en deduire, notamment, que les citoyens peuvent s'en prevaloir 
pour s'adresser aux autorites federales dans leur Iangue maternelle, 
des lors que celle-ci est aussi une Iangue officielle de l'Etat federal6. 

6 Fran':{ois DESSEMONTET, Le droit des langues en Suisse, Quebec 1984, 91, for­
mule plus largement ce droit :"Chaque citoyen et toute personne residant en 
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Pendant longtemps, doctrine et jurisprudence ont ete unanimes a 
considerer que l'article 116 Cst. ne valait que pour la Confederation 
et qu'il ne limitait en rien la souverainete linguistique des cantans 7. 

L'interpretation systematique, du fait de la place de cette disposition 
dans le chapitre de la Constitution relatif a l'organisation des autori­
tes federales, confirmait ce point de vue. 

Cependant, une nouvelle interpretation de l'article 116 Cst. est nee, 
dans la jurisprudence et la doctrine recentes, en partie de la consta­
tation que la protection des langues nationales minoritaires, soit le 
maintien du quadrilinguisme, ne pouvait etre une simple latitude re­
connue aux cantons, mais bien un devoir d'interet national lie a 
l'existence meme du pays.. En 1~65, le Tribunal federal a juge que 
l'article 116 alinea 1 obligeait les cantans a 

"veiller, dans leurs frontieres, au maintien de l'etendue et de 
l'homogeneite de la repartitionterritoriale des langues'8. 

Quant a la doctrine. eile a admis que la Confederation pouvait se 
fonder sur · 1 article 116 alinea 1 Cst. pour accorder des soutiens fi­
nanciers aux vallees romanches et italophones des Grisons, ainsi 
qu'au Tessin. Maisune teile competence n'est que subsidiaire et, de 
l'avis general, la competence primaire des cantans en matiere lin­
guistique demeure incontestable. Or, on a pu constater, au cours des 
dernieres decennies, que cette competence cantanale n'avait pas 
toujours ete employee de maniere appropriee pour proteger les mi­
norites linguistiques nationales menacees. 

n semble donc aujourd'hui necessaire de reconnaitre a la Confe­
deration une competence au moins parallele a celle des cantans pour 
sauvegarder les langues nationales dans leur territoire de diffusion. 
C'est la un des objectifs de la ·revision constitutionnelle envisagee de 
l'article 116 Cst. 

Suisse peut s'adresser a l'administration dans l'une des trois langues officielles de 
notre pays, et celle-ci est tenue de lui repondre dans cette Iangue." 

7 Michel ROSSINELLI, Les libet11!s non ecn'tes, Payot 1987, 137 ss. 
8 ATF 91 I 480,486 s.,Association de l}Ecole franfaise du 31 mars 1965 (trad.). 
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3. Le droit des langues dans Ia jurisprudence et la doctrine 

3.1 L'apport m~eur de Ia jurisprudence constitutionneUe 

L'apport du Tribunal federal, dans la consecration et la formulation 
juridiques des principes constitutionnels regissant le droit linguisti­
que actuel, a ete considerable. Certes, plusieurs aspects de cette ju­
risprudence font l'objet de critiques, notamment pour le motif que la 
protection des minorites linguistiques nationales n'a pas assez re­
tenu l'attention des juges federaux. 

En consacrant, en 1965, la liberte de la Iangue a titre de droit consti­
tutionnel non ecrit, le Tribunal federal a ouvert aux justiciables la 
voie du recours de droit public pour se plaindre d'eventuelles attein­
tes a cette liberte dans des normes ( contröle abstrait) ou par des de­
cisions (contröle concret) cantonales9. A l'epoque, face a l'inertie du 
pouvoir constituant, le Tribunal federal s'etait reconnu competent 
pour consacrer des libertes non ecrites et cette jurisprudence auda­
cieuse avait ete tres generalerneut approuvee dans notre pays parce 
qu'il s'agissait de completer, dans la Constitution federale, un cata­
logue singulierement lacunaire aux regard des conceptions contem­
poraines, puisqu'il ne mentionnait pas des droits fondamentaux aussi 
classiques, dans un regime de democratie liberale, que la liberte in­
dividuelle, la liberte d'expression, la liberte de reunion Oll la garantie 
de la propriete10. 

ll est vrai que la reconnaissance jurisprudentielle de la liberte de la 
langue est plus surprenante11, notamment parce qu'il ne s'agit pas 
d'un droit fondamental classique, generalerneut consacre dans les 
textes constitutionnels · ou les conventions internationales. Cepen­
dant, la grande majorite de la doctrine helvetique admet la perti­
nence d'une teile consecration et la revision envisagee de l'article 

9 A TF 91 I 480, 485 s., precite. 

10 Cf. ROSSINELLI, precite (note 7). 

11 Andre GRISEL, Les droits constitutionnels non ecrits, in Festschrift für Ulrich 
Häfelin, Schulthess, Zurich 1989, 69; ROSSINELLI,precite (note 7),148 ss. 
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116 doit etre l'occasion de faire figurer explicitement cette liberte de 
la langue dans la Constitution. 

Le Tribunal federal ne s'est pas contente de reconnaitre la liberte de 
la langue. ll lui a immediatement oppose un principe constitutionnel 
qui limite d'emblee le droit de s'exprimer dans sa langue maternelle, 
voire dans la langue de son choix: le principe de territorialite. 

Liberte de la langue et principe de territorialite. sont les deux fon­
dements juridiques de la politique linguistique helvetique. Il con­
vient donc d'expliquer, dans une perspective critique, comment ils 
ont ete compris et articules dans la jurisprudence et la doctrine con­
stitutionnelles. 

3.2 La liberte de Ia Iangue 

Le Tribunal federal a taut d'abord defini la liberte de la langue 
comme le droit d'utiliser sa langue maternelle. Puis il a considere 
que devait etre protegee taute lanßue farnillere a une personne et 
dont eile se sert raisonnablement . Les dialectes sont egalement 
proteges par cette definition. 

La liberte de la langue protege l'usage de la langue aussi bien dans le 
domaine prive que public. Simplement, dans la sphere publique, dif­
ferentes restrictions etatiques peuvent etre admises alors que, dans 
les relations privees, la liberte de la langue semble devoir beneficier 
d'une protection absolue13. 

La jurisprudence et la doctrine justifient notamment la consecration 
de la liberte de la langue en droit constitutionnel non ecrit parce 
qu'il s'agit d'une condition d'exercice d'autres droits constitutionnels, 
comme la liberte d'expression, la liberte de la presse, la liberte 

12 ZBI. 1982,356,361, 1<-poux G. du 7 mai 1982. 
13 Charles-Albert MORAND, La liberte de la Iangue, in Melanges Andre G1ise/, 

Neuchätel1983, 177. 
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d'association ou les droits politiques14. Une teile liberte est aussi ju­
gee essentielle a l'identite de chacun et a ses relations avec le monde 
exterieur15. 

A man sens, ces arguments ne sont guere contestables sur le plan 
des principes et dans une optique individualiste. On peut taut au 
plus douter de la necessite de consacrer une liberte specifique de la 
langue dans les relations privees ou "horizontales"; le droit de 
s'exprimer dans l'idiome de son choix etant deja protege, de maniere 
implicite mais necessaire, par des garanties telles que le respect de 
la sphere privee et toutes les libertes protegeant uneforme de com­
munication entre les individus. En effet, ces dernieres comportent 
inevitablement le droit de choisir la langue jugee adequate pour 
permettre le processus de communication. Ainsi. par exemple, la li­
berte de presse n'a pas de sens si eile ne garantit pas le droit d'ecrire 
dans la langue comprise par la communaute linguistique a qui le 
produit de la presse est destine16. 

En revanche, dans une optique qui tient campte de l'inegalite de fait 
des langues nationales en Suisse et de la necessite de proteger les 
langues minoritaires menacees, il parait plus contestable de consa­
crer une liberte generale de la langue. Car celle-ci, s'appliquant no­
tamment aux relations avec l'autorite publique et au domaine de 
l'enseignement17, peut avoir pour effet d'empecher la poursuite 
d'une politique linguistique veritablement protectrice des minorites 
nationales menacees. Cette consequence nefaste est apparue, on le 
verra, dans certains considerants de la jurisprudence du Tribunal 
federal qui explicitaient les cas dans lesquels la liberte devait preva­
loir sur le principe de territorialite. Mais a man avis, on trouve, en 
droit compare, une claire illustration de ce danger dans la situation 

14 ATF 91 I 480, 486,precite. 
15 Peter SAIADIN, Gmndrechte im Wandel, 3eme ed., Berne 1982,87. 
16 Michel ROSSINELLI, La question linguistique en Suisse, Bilan critique et nou­

velles perspectives juridiques, Revue de droit suisse, 1989 I, 185 s. Cf. aussi, pour 
d'autres exemples, ROSSINELLI,precite (note 7), 149. 

17 En ce qui concerne les effets potentiellement negatifs de la liberte de la Iangue . 
dans les relations commerciales en Suisse, cf. DESSEMONTET, precite, 76 s. 
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de la minorite francophone du Canada. En effet, en 1988, la Cour 
supreme du Canada a juge contraire a la Charte canadienne des 
droits et des libertes la legislation quebecoise limitant l'acces a 
l'enseignement public en Iangue anglaise aux seuls membres de la 
minorite angloquebecoise de souche. Or, une teile legislation avait 
pour but de proteger la communaute francophone du Quebec contre 
une forte immigration anglophone qui pourrait a moyen terme, des 
lors qu'elle n'est plus cantrainte de s'assimiler, renverser le rapport 
de force entre les qeux communautes linguistiques. Ainsi, la garantie 
des droits linguistiques des anglophones, minoritaires au Quebec 
mais fortement majoritaires au Canada, represente une grave men­
ace pour la petite communaute francophone du Canada. 

Enfin, la liberte de la Iangue apparait comme une liberte particuliere 
dans la mesure ou eile ne protege pas tant, dans la sphere publique, 
un individu considere isolement - caracteristique essentielle des li­
bertes individuelles - qu'un individu dans la mesure de son appar­
tenance a une communaute linguistique. En effet, la liberte de la 
Iangue est a la frontiere entre les droits individuels et les droits 
collectifs. Plus precisement, eile fonctionne comme un droit indivi­
duel dans la sphere privee et comme un droit collectif dans la sphere 
publi~ue. Ainsi, si chacun doit pouvoir parler la Iangue de son 
choix 8 dans sa vie privee, la liberte de la Iangue ne protegera dans 
la sphere publique que l'individu membre d'une communaute lin­
guistique reconnue par le droit etatique. Soit l'individu appartenant 
a une communaute suffisamment importante au plan national ou re­
gional pour que la Iangue de celle-ci ait un statut d'officialite. 

Dans la jurisprudence du Tribunal federal, la protection limitee 
qu'offre a l'individu pris en tant que- tella liberte de la Iangue s'est 
exprimee dans le principe de la territorialite. 

18 Dans la sphere privee, la liberte de la langue doit non seulement proteger la pos­
sibilite de parler la langue de son choix, mais tout autant la possibilite de Iire, 
d'ecrire, de recevoir d'eventuels programmes de radio ou de television dans cette 
Iangue, comme d'ailleurs la possibilite de l'enseigner a ses enfants. 
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3.3 Le principe de territorialite 

Le principe de territorialite veut qu'ä. chaque territoire corresponde 
une langue, afin d'assurer l'homogeneite linguistique du territoire. 
En vertu de ce principe, chaque lieu doit pouvoir conserver sa lan­
guetraditionneUe malgre l'immigration d'expression etrangere et les 
frontieres territoriales des langues ne doivent pas etre deplacees. En 
d'autres termes, le principe de territorialite garantit et protege la 
langue nationale parlee par une majorite de la population sur un ter­
ritoire donne. Ce territoire peut etre celui de taut un canton - c'est 
le cas des cantans unilingues- ou celui d'un lieu donne- une region, 
un district, une commune- que l'on appelle parfois, lorsqu'il couvre 
un territoire restreint, un ilot linguistique. 

Le Tribunal federal a deduit le principe de territorialite de l'article 
116 al. 1 Cst. ll estime que cette disposition garantit "la repartition 
territoriale traditionneUe des langues en Suisse (principe de la terri­
torialite)"19. Dans la doctrine, on estime souvent que le principe de 
territorialite fait partie du droit constitutionnel non ecrit. Ce prin­
cipe a longtemps ete vu comme unemaximeevidente de sagesse po­
litique pour preserver l'harmonie et la paix dans un pays ou quatre 
langues nationales coexistent. 

A l'heur~ actuelle un nouveau courant de doctrine s'est montre plus 
critique face ä. la valeur constitutionnelle attribuee au principe de 
territorialite20. Plutöt qu'une regle constitutionnelle devant s'appli­
quer de maniere indifferenciee, le principe de territorialite doit etre 
considere comme un moyen d'une politique linguistique destinee ä. 
favoriser la paix et la coexistence harmonieuse des langues nationa­
les. Dans certaines situations, il est possible que la paix et la coexis­
tence linguistiques soient mieux assurees par une politique de bilin­
guisme que par une politique d'homogeneite linguistique fondee sur 
le principe de territorialite. C'est notamment le cas de regions ou de 
villes ä. la frontiere de deux langues. Dans d'autres situations, une 
stricte application du principe de territorialite peut s'imposer afin de 

19 ATF 106 Ia 299,303, Brnnner du 25 avril1980. 

2° Cf. not. MORAND,precite, 172 ss. 
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proteger une communaute linguistique menacee sur son territoire. A 
l'oppose, une communaute linguistique que rien ne menace ne sau­
rait interdire, au nom du principe de territorialite, taute possibilite 
de scolarisation dans des langues nationales minoritaires sur son ter­
ritoire. 

On le voit, des lors que l'on admet que le principe de territorialite 
est un moyen d'une politique linguistique et non une fin en soi, taute 
application mecanique de celui-ci doit etre bannie. Les experts re­
unis pour etudier l'adoption eventuelle d'un nouvel article 116 Cst. 
se sont rallies a ce point de vue. lis considerent en effet que le prin­
cipe de territorialite trouve sa pleine signification juridique lorsqu'il 
s'agit de preserver des langues nationales menacees. Au nom de ce 
principe, les cantons, voire la Confederation, doivent prendre des 
mesures rour maintenir les langues menacees dans leurs aires terri­
toriales2 . 

La mise en oeuvre du principe de territorialite dans la jurisprudence 
du Tribunal federal n'a, jusqu'ici, pas satisfait a cette exigence de dif­
ferenciation entre les langues nationales menacees que sont le ra­
manche et l'italien et les deux autres langues dont l'avenir peut etre 
envisage avec serenite. n en est resulte une jurisprudence criticable, 
car: 

"le principe de territorialite a pratiquement toujours ete applique aux 
depens d 'une minorite linguistique ( arrets Ecole franfaise, Derungs, 
Brunner) 22. " 

Par ailleurs, la jurisprudence semble avoir eu une conception inuti­
lement quantitative du principe de territorialite. Dans cette per­
spective arithmetique, une communaute linguistique n'est protegee 
qu'aussi longtemps qu'elle demeure majoritaire dans son aire terri­
toriale. n suffit donc que la majorite change au profit d'une autre 
communaute linguistique nationale pour que le principe de territo­
rialite protege cette nouvelle majorite. Avec raison, les experts esti­
ment que le principe de territorialite doit aussi proteger une com-

21 Le quadrilinguisme en Suisse- present et futur, precite, 251 ss. 
22 lbid. 251. 
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munaute linguistique devenue minoritaire sur son aire territoriale. 
En effet, il est frequent que dans une region ou une commune, une 
langue minoritaire ait autrefois predomine avant d'etre releguee au 
second plan par une autre langue. C'est riotamment le cas dans le 
canton des Grisons ou de nombreuses communes romanches ont 
peu a peu ete germanis~es23 . S'il subsiste dans de telles communes, 
une minorite considerable de romanches qui fait preuve de vitalite 
culturelle et de la volonte de preserver sa Iangue, il se justifie de pro­
teger celle-ci, par exemple en- amenageant le systeme scolaire ou en 
reglementant les langues officielles24. 

3.4 Liberte de Ia Iangue et principe de territorialite 

Le Tribunal federal ayant consacre deux principes essentiellement 
opposes en matiere linguistique, taut l'interet de la jurisprudence 
constitutionnelle reside dans leur articulation. Car, de deux choses 
l'une: soit le principe de territorialite s'applique et l'on n'a pas le ' 
droit de communiquer en un lieu donne, dans les relations dites pu­
bliques25, dans Ia Iangue de son choix, mais uniquement dans les 
langues officiellement reconnues; soit la liberte de Ia Iangue prevaut 
et le principe de territorialite doit s'effacer. 

Et l'examen de la jurisprudence, rendue dans le cadre du recours de 
droit public, montre bien que Ia question a resoudre etait de savoir 
dans quelle mesure les droits linguistiques d'une minorite nationale 
en un lieu donne devaient prevaloir sur la reglementation cantanale 
ou communale en matiere d'emploi de Ia ou des langues officielles. 

23 11 faut relever que les communes grisonnes sont competentes quant au choix de 
leur langue officielle. 

24 Le quadn'linguisme en Suisse - present et futur, precite, 252. 
25 Les notion de "relations publiques" et de "sphere publique", en matiere linguisti­

que sont incertaines. Elles comprennent en tout cas les relations avec l'autorite et 
sans doute aussi les rapports entre particuliers qui concernent les relations 
d'affaires et commerciales. 
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Or, en depit de declarations de principe genereuses en matiere de 
liberte de la Iangue, celle-ci n'a pas prevalu, dans les decisions prises, 
sur le principe de territorialite. Ainsi, le Tribunal federal a estime 
que les enfants de la petite minorite fraucophone du canton de 
Zurich devaient s'assimiler et qu'il etait justifie de leur interdire, 
meme dans une ecole privee, de suivre leur scalarite en franc;ais26. 

Les juges constitutionnels ont egalement considere que des parents 
appartenant a la minorite romanehe (20 %) d'un village grison ne 
pouvaient pas se fonder sur la liberte de la Iangue pour obtenir le 
remboursement, par leur commune de domicile, des frais de trans­
port afin que leur fils puisse suivre, dans la commune voisine, un en­
seignement en romanche27. 

Cependant, le Tribunal federal a indique, dans l'arret Brunne?B que 
la liberte de la Iangue devrait etre prise en consideration lorsqu'elle 
serait invoquee par un recourant appartenant dans un lieu donne, a 
une minorite linguistique, non plus faiblement representee, mais as­
sez importante pour constituer au moins le 30 % de la population 
residente. Dans ce cas, les juges constitutionnels considerent, en ef­
fet, que l'homogeneite linguistique n'existe plus et que les autorites 
qui voudraient protegerla Iangue traditionneUe d'une teile zone por­
teraient atteinte a la liberte de la Iangue de la population minori­
taire. 

On voit d'emblee qu'un tel critere quantitatif pour faire prevaloir la 
liberte de la Iangue dans les relations publiques ne tient pascampte 
de la necessite de proteger les langues nationales menacees. Or, c'est 
essentiellerneut dans les aires territoriales romanehe et italienne que 
l'on trouve une minorite germanophone en expansion et depassant 
souvent, dans certains endroits, le 30 % de la population residente. 
La jurisprudence du Tribunal federal conduirait donc a admettre le 
bilinguisme dans ces regions; ce qui, de l'avis des specialistes, serait 
fatal a ces langues nationales menacees. 

26 A TF 91 I, 480, 486, precite. 
27 A TF 100 Ia 462, 465, precire. 
28 ATF 106 Ia 299,304 ss., precite. 
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En revanche, cette relativisation du principe de territorialite ne sau­
rait profiter aux minorites linguistiques nationales presentes en 
Suisse ailemande. Un simple exemple arithmetique suffira a le de­
montrer. Meme si par aventure le 10 % de la population romande, 
tessinoise et romanehe s'instailait en Suisse ailemande, cela ne re­
presenterait respectivement que 100'000, 28'500 et 5000 locuteurs 
face a une population de 4 millians d'habitants d'expression aile­
mande. Le rapport des forces est par trop inegal pour esperer une 
quelconque mixite linguistique au sens de l'arret Brunner. 

Si, a !'inverse, le 10 % de la population alemanique s'installait en 
Suisse romande, eile representerait pres du 50 % des habitants 
d'expression fran~aise et, au Tessin ou dans les Grisons, eile sub­
mergerait les communautes linguistiques en place. 

Ces exemples montrent clairement les insuffisances de la conception 
jurisprudentieile actuelle; parce qu'elle est fondee sur des principes 
generaux et egalitaires qui ne tiennent pas campte de la necessite de 
differencier la situation- et par consequent les exigences de protec­
tion - des langues nationales en Suisse. En d'autres termes, l'ap­
proche actuelle du Tribunal federal pour faire prevaloir la liberte de 
la Iangue sur le principe de territorialite menace le quadrilinguisme 
helvetique et surprotege la majorite nationale alemanique. 

A l'avenir, la conception differenciee proposee par la Commission 
d'experts devrait permettrede proteger efficacement les aires terri­
toriales des langues nationales menacees. Face a cet imperatif 
primordial, les droits des autres communautes linguistiques natio­
nales doivent s'effacer. En revanche, dans les cantans suisses alema­
niques ou francophones, certains droits peuvent sans danger etre re­
connus aux minorites linguistiques qui y resident. Ainsi, par exem­
ple, il parait legitime de demander a la minorite germanophone pre­
sente au Tessin de s'assimiler en interdisant meme l'enseigne-ment 
prive en ailemand. Alors, qu'en Suisse romande et en Suisse alema­
nique une teile interdiction parait disproportionnee. 
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4. Vers une nouvelle garantie constitutionnelle du quadrilin­
guisme helvetique 

4.1 Un objectif et deux avants-projets 

Le rapport sur le quadrilinguisme en Suisse a clairement pose 
l'objectif fondamental qui devrait etre poursuivi a l'avenir: la SaUVe­
garde de la Suisse quadrilingue29. Le rapport des experts presente 
deux variantes - l'une longue et l'autre courte - d'un nouvel article 
116 Cst. En voici les textes: 

Variante I 
1L 'allemand, le franqais, l'italien et le romanehe sont les langues 
nationales de la Suisse. 
2 La Confederation et les cantans ont pour tache de sauvegarder les 
quatre langues nationales dans leurs territoires de diffusion et de 
promouvoir la comprehension entre les communautes linguistiques. 
3 La Confederation 

a. encourage la presence des quatre langues nationales dans 
l'ensemble de la Suisse, 

b. encourage la comprehension entre les communautes linguisti­
ques, 

c. soutient les cantans dans leurs efforts de sauvegarde des langues 
nationales menacees. 

4Les langues officielles de la Confederation sont l'allemand, le fran­
qais et l'italien. Le romanehe est egalement une Iangue officielle 
dans les rapports de la Confederation avec les citoyennes et les ci­
toyens romanches ainsi qu 'avec les institutions romanches. Les tex­
tes Iegislatifs, rapports et autres documents importants de la Confe­
deration doivent etre publies aussi en Iangue romanche. 
5 La liberte de la Iangue est garantie. 

29 Le quadrilinguisme en Suisse - present et futur, precite, 225 ss. 
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Variante 11 
1 La liberte de la Iangue est garantie. 
2Les langues nationales de la Suisse sont l'allemand, le franfais, 
l'italien et le romanche. 
3 La Confederation et /es cantans protegent /es langues nationales et 
en assurent Ia promotion 
4La GonJederation regle l'usage des langues nationales dans ses rap­
ports avec /es cantans et les citoyens. 

4.2 Bref commentaire des deux variantes proposees 

Bien qu'elles poursuivent toutes deux le meme objectif, les deux va­
riantes presentent des differences qui ne me semblent pas depour­
vues d'importance. La variante I a le merite de placer la defense du 
quadrilinguisme avant la liberte de la langue. Elle semble indiquer 
ainsi l'ordre de priorite que devront respecter les autorites chargees 
d'interpreter et de mettre en oeuvre cette disposition constitu­
tionnelle. De plus, cette premiere variante mentionne explicitement 
le principe de territorialite et la necessite de sauvegarder les langues -
nationales menacees. Enfin, le romanehe devient une langue offi­
cielle .de la Confederation sans cependant obt.enir le meme statut 
que les autres langues officielles; ce qui aurait ete peu realiste pour 
une minorite linguistique qui ne represente que le 1 % de la popula­
tion suisse. 

Quant a la variante II, eile met l'accent sur la defense de la liberte 
linguistique de l'individu. Dans cette version synthetique, le roman­
ehe n'est pas proclame langue officielle et la Confederation conserve 
ainsi sa pleine capacite de reglementer l'usage de cette langue natio­
nale au plan federal. Selon la Commission d'experts, cette seconde 
variante permet a la Confederation de prendre elle-meme des mesu­
res pour sauvegarder une langue nationale menacee, meme lorsque 
les cantans concernes n'adoptent pas simultanement des mesures 
( alinea 3 de la variante II); ce qui ne serait pas le cas de la variante I 
(alinea 3 lettre c). A mon sens, il suffirait de donner a l'alinea 2 de 
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cette premiere variante une pleine valeur normative pour que l'on 
puisse considerer que les possibilites d'intervention de la Confedera­
tion sont identiques dans les deux variantes. 

4.3 Appreciation critique 

L'enjeu essentiel d'une revision constitutionnelle de l'article 116 Cst. 
doit etre d'affirmer clairement la necessite de proteger les langues 
nationales menacees et, par consequent, de leur accorder un traite­
ment juridique differencie. C'est pourquoi, la variante I me paralt 
pr.eferable car plus explicite a cet egard, laissant ainsi moins de lati­
tude aux futurs interpretes de cette disposition et notamment au 
Tribunal federal. 

Certes, je reste sceptique quant a la necessite de consacrer une li­
berte de la langue pour le motif que les prerogatives individuelles 
dans ce domaine me paraissent quasiment inexistantes. Une teile li­
berte ne pourra en effet etr~ invoquee, dans les relations avec 
l'autorite, que dans la mesure ou son exercice ne mettra pas en peril 
les langues nationales menacees. C'est dire que cette liberte ne vau­
dra pas pour les Suisses alemaniques au Tessin ou dans les aires ra­
manches des Grisons. Elle vaudra,en revanche, pour les trois minori­
tes nationales en Suisse allemande et sans doute aussi pour les ale­
maniques en Suisse romande. Une teile liberte ne protege donc plus 
des individus en tant que tels (sauf dans la sphere privee ou l'on a vu 
que d'autres droits fondamentaux remplissaient deja parfaitement 
cette fonction ), mais les seuls membres de communautes linguisti­
ques nationales lorsque celles-ci sont minoritaires sur un territoire 
donne et que l'exercice de leurs droits linguistiques n'est pas destine 
a troubler la paix des langues Oll le maintien des aires linguistiques 
traditionnelles, ni, quand eile existe, l'homogeneite linguistique de ce 
territoire. Ainsi par exemple, au nom de la liberte de la langue, les 
Tessinois, les Romanches et les Suisses romands residant en Suisse 
allemande, devraient pouvoir envoyer leurs enfants dans des ecoles 
offrant la possibilite de suivre les programmes scolaires dans ces 
trois langues nationales minoritaires. En effet, la reconnaissance de 
ce droit aux petites minorites latines presentes en Suisse allemande 
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ne semble pas pouvoir menaeer d'une queleonque maniere l'aire ter­
ritoriale germanophone. 

Plutöt qu'une liberte individuelle de la langue, j'ai propose, ail­
leurs30, la reeonnaissanee d'un droit eonstitutionnel a la proteetion 
des minorites linguistiques nationales. Une telle formulation avait 
notamment l'avantage d'exprimer de maniere-plus realiste la sphere 
de proteetion effeetive d'un droit subjeetif de la langue en Suisse. 
Elle mettait aussi en exergue la valeur eolleetive et non pas indivi­
duelle effeetivement garantie par ee droit dans les rapports avee 
l'Etat. Mais, la reforme proposee de l'article 116 Cst. reste axee sur 
la liberte de la langue. 

Des lors, dans cette perspeetive, il est a craindre que la mise en 
oeuvre de la liberte de la langue ne devienne d'une tres grande eom­
plexite pour le juge eonstitutionnel qui devra tenir campte de bon 
nombre de parametres soeio-linguistiques dont on peut se demander 
s'il est veritablement bien en mesure de les eonnaltre et de les ap­
preeier. Imaginons par exemple, le Tribunal federal eonfronte a un 
reeours d'un habitant alemanique d'une eommune grisonne dont la 
langue officielle est le romanehe alors que le 55 % des habitants 
parlent l'allemand. Au nom de la liberte de la langue, le recourant 
demande que l'allemand soit reeonnu eomme langue offieielle. Ap­
pliquant la eoneeption reeommandee par les experts du Graupe de 
travail sur le quadrilinguisme en Suisse, les juges federaux ne pour­
ront pas s'en tenir a une eoneeption purement quantitative du prin­
eipe de la territorialite; ee qui leur aurait permis de donner d'emblee 
raison au reeourant. Le Tribunal federal devra, en effet, examiner 
dans quelle mesure la proteetion de la minorite romanehe n'exige 
pas le maintien de eette langue eomme seule langue offieielle. Il 
devra done se demander si eette minorite romanehe est importante 
et, eomme l'indique le rapport des experts, examiner des aspeets 
qualitatifs tels que: 

30 ROSSINELLI, precite, (note 16), 186 ss. 
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"avant tout le poids des interets defendus par la minorite, la vitalite 
culturelle, la volonte de sauvegarder la Langue, la "loyaute linguisti­
que': etc. '31 

V eritablement, la mise en oeuvre de tels criteres par un tribunal 
constitutionnel ne peut que lui poser d'importantes difficultes. Les 
juges n'auront guere d'autre alternative que de s'en tenir aux indica­
tions des autorites locales ou cantanales justifiant leur politique lin­
guistique, ou au contraire de privilegier la liberte de la langue au 
risque de porter atteinte a l'aire territoriale d'une langue minoritaire 
menacee. Le choix serait donc entre un effacement qui porterait at­
teinte au credit de la juridiction constitutionnelle et un "activisme" 
fonde sur une connaissance fragmentaire de la realite linguistique. 
C'est pourquoi, il n'est pas incongru de se demander si, en definitive, 
l'intervention des juges pour garantir une liberte taute generale de la 
langue est bien souhaitable. 

Quoiqu'il en soit, il ne fait guere de doute que la liberte de la Iangue 
sera inscrite expressement dans la Constitution federale. Les par­
tisans de cette approche linguistique individualiste formant la tres 
grande majorite de la doctrine helvetique. 

S. Le quadrilinguisme au plan federal 

5.1 Les langues officielles et Ia procedure legislative 

En vertu du principe de l'egalite des langues officielles, il est admis 
que les versions allemande, fran~aise et italienne des textes legisla­
tifs federaux ont la meme valeur. C'est pourquoi, en cas de diver­
gences entre ces versions, il convient de rechercher au moyen des 
methodes habituelles d'interpretation, laquelle des versions corre-

31 Le quadrilinguisme en Suisse - present et futur, precite, 252. 
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spond le mieux a la volonte du legislateur, sans donner la priorite a 
une langue determinee32. 

Cependant, dans la phase de preparation des lois, l'importance nu­
merique des Suisses alemaniques dans l'administration federale 
conduit a ce que la plupart des textes soient d'abord prepares en al­
lemand et ensuite seulement traduit en fran~ais et en italien. ll sem­
ble en resulter que les modeles de pensee allemands et les solutions 
tirees du droit allemand predominent alors que l'esprit latin n'exerce 
qu'une influence restreinte33. 

En ce qui concerne les messages du Conseil federal et les rapports 
des commissions parlementaires sur des projets de loi, ils sont pu­
blies simultanement dans la Feuille federale qui parait dans les trois 
langues officielles. 

Dans les debats parlementaires et les seances de commission, les 
trois langues nationales sont,admises. Mais la traduction simultanee 
au Parlement n'est faite qu'en fran~ais et en allemand, et non en ita­
lien. Cette derniere langue n'etant comprise que par une minorite de 
parlementaires, les italophones sont contraints, pour etre entendus, 
de s'exprimer en fran~ais ou en allemand34. Lorsqu'un projet de loi 
est pret a etre vote, apres elimination des divergences entre les deux 
Chambres, une commission de redaction composee en nombre egal 
de parlementaires germanophones, francophones et italophones est 
chargee de mettre au point le texte definitif dans les trois langues of­
ficielles. Le vote final des deux Chambres porte sur ces trois ver­
sions. La publication du texte legislatif dans les trois langues offi­
cielles est une condition necessaire pour qu'il deploie ses effets a 
l'egard des citoyens. La loi sur les publications officielles prevoit ac­
tuellement que les textes legislatifs importants peuvent etre publies 
en romanehe dans la Feuille federale35. 

32 Giorgio MALINVERNI, L'article 116 de la Constitution federale, in Commentaire 
de la Constitution federale, Bäle/Zurich/Berne, 1987, no 14 ss. 

33 Jbid. no 9. Cf. aussi DBSSEMONTET,precire, 86. 
34 DESSEMONTET, precite, 87 s. 
35 Le quadrilinguisme en Suisse - present et futur, precire, 179 s. 
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D'une maniere generale, il faut bien constater que l'italien ne bene­
ficie pas d'un statut identique aux deux autres langues officielles. Di­
vers documents officiels sont traduits tardivement en italien et les 
rapports d'experts federaux ne sont que rarement publies dans cette 
langue. 

5.2 La representation des minorites linguistiques a l' Assemblee 
federale et au Conseil federal 

Au Conseil national, l'election au systeme proportionnel, qui a lieu 
dans chaque canton formant une circonscription electorale, garantit 
en principe la representation des groupes linguistiques minoritaires. 
Au sein du Conseil des Etats, compose de deux representants pour 
chaque canton (un par demi-canton), la voix des Etats federes a lan­
gue minoritaire peut se faire entendre. 

Quant aux elections au Conseil federal, il existe des regles tacites qui 
permettent de representer les minorites linguistiques nationales. On 
admet ainsi qu'en principe les latins doivent etre representes par 
deux conseillers federaux sur sept. A certaines periodes, les latins 
ont meme ete representes par trois conseillers federaux. C'est 
d'ailleurs le cas actuellement (un Vaudois, un Neuebätelais et un 
Tessinois ). 

5.3 La representation des minorites linguistiques dans l'adminis­
tration federale 

Chacun admet que les minorites latines sont sous-representees dans 
l'administration federale et ce problerne a fait depuis longtemps 
l'objet d'interventions parlementaires. 

Le Conseil federal a d'ailleurs edicte, en 1983, des directives a cet 
egard, intitulees: Instructions du Conseil federal concemant la re­
presentation des communautes linguistiques dans l'administra­
tion generale de la Confederation. Celles-ci prevoient notamment 
que les nominations dans l'administration fed6rale doivent tendre a 



66 Michel Rossinelli 

y representer les quatres langues nationales ( et non seuJement les 
langues officielles) de maniere proportionnelle a la Situation statis­
tique de la population suisse residante. n est egalement stipule que: 

''Pour les nominations et les promotions a des fonctions superieures, 
la preference sera donnee, ci qualites egales, a des representants des 
minorites linguistiques, s'ils sont sous-representes." 

ll semble que ces efforts de l'administration federale aient porte 
quelques fruits et que la representation latine dans les classes de sa­
laires superieures aient legerement augmente36. 

11 n'en demeure pas moins que les fonctionnaires federaux italopho­
nes sont desavantages par comparaison avec ceux qui s'expriment 
dans une autre langue officielle. En effet, alors qu'ils ont le droit 
d'utiliser leur langue materneile dans les rapports internes, ils ne 
peuvent guere le faire en pratique s'ils veulent se faire entendre, car 
l'italien n'est compris que par une faible minorite des Suisses alle­
mands et des Suisses romands. 

6. Conclusion 

Le droit des langues en Suisse devrait connaitre des developpements 
importants ces prochaines annees. La revision de l'article 116 Cst. 
exprime une prise de conscience quant a la necessite de proteger les 
niinorites linguistiques nationales menacees. A l'evidence, une telle 
protection s'avere vitale pour l'avenir de notre Etat plurilingue. 
Mais, comme le montre le rapport de la Commission d'experts, il 
convient d'aller audela et de favoriser, par une politique linguistique 
dynamique, une meilleure comprehension entre les communautes 
linguistiques. Les propositions des experts a cet egard sont nom­
breuses, variees et ambitieuses. 

n faut se feliciter du fait que les autorites politiques de notre pays 
aient pris la mesure de l'importance de la question linguistique et 

36 lbid. 189. 
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qu'un vaste consensus se soit forme quant a la necessite de renou­
veler nos approches traditionelles afin de garantir plus efficacement 
le quadrilinguisme, la paix des langues et la comprehension entre les 
communautes. ll faut egalerneut saluer la comprehension manifes­
tee, notamment lors de la procedure de consultation, par la majorite 
alemanique a l'egard des difficultes des minorites linguistiques ra­
manche et tessinoise. 

n reste a souhaiter que les citoyens comprennent les enjeux de la re­
vision de l'article 116 Cst. et qu'ils se rallient a l'idee d'attribuer une 
veritable competence a la Confederation dans le domaine linguisti­
que. Car le statu quo dans ce domaine pourrait conduire a une crise 
majeure. 

En effet, un des phenomenes significatifs de cette fin du 20eme 
siede reside dans la fragilite des Etats federaux reunissant des peu­
ples de langues et de cultures differentes. Aujourd'hui, en Union 
sovietique, en Yougoslavie ou au Canada, pour ne citer que ces 
exemples, des peuples affirment leur identite nationale et leur 
volonte de se separer de federations qui n'ont pas su reconnaitre ou 
admettre leur specificite notamment linguistique - et leur volonte 
d'autonomie. Dansces Etats, la question -mal posee ou mal resolue 
- du plurilinguisme paralt etre une des causes des crispations natio­
nalistes qui se manifestent presentement. A cet egard, il est interes­
sant de constater que dans un monde qui paralt de plus en plus uni­
formise et domine par les memes valeurs, des peuples eprouvent le 
vif besoin d'affirmer leur specificite, leur identite propre. Et parmi 
les traits constitutifs majeurs de l'identite nationale, la langue appa­
ralt au premier plan. La langue devient ainsi un critere important de 
la differenciation du "nous" et des "autres". 

La difference linguistique peut etre source de conflits pour des po­
pulations qui s'enferment frileusement dans ce que la psychanalyse 
appellerait sans doute une regression narcissique. Mais eile peut 
tout autant etre une source d'echanges et d'enrichissement entre des 
communautes confiantes en leur destin et en la valeur de leurs res­
sources propres. La revision de l'article 116 Cst. me paralt se situer 
dans cette derniere perspective dynamique. Car l'aboutissernent de 
cette revision et la mise en oeuvre d'une nouvelle politique linguisti-
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que symboliseraient assurement la volonte des Confederes helveti­
ques de maintenir leur alliance en persistant a fonder leur unite sur 
la conjugaison harmonieuse de leurs differences. 


